LOIS 


N'°*  r56  , 


Relatives  aux  Prises  et  a l armement  en  course. 


O I 


Qui  prescrit  la  forme  de  procéder  sur  les  appels  en  matière  de 

prises. 


Du  8 Floréal  an  IV  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

( N.«  i56.) 

Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgenc 
précède  la  résolution  ci-aprés,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 


du  29  Germinal  : 


Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  nécessaire,  sur-tout  à l’instant 
d’une  guerre  maritime , de  compléter  et  de  fixer  la  législation  en  matière  de 
prises,  et  que  la  loi  du  3 brumaire  dernier  ne  remplit  pas  entièrement  ce  but  ; 

Considérant  que  les  affaires  de  cette  nature  présentent  quelquefois  des  rapports 
diplomatiques  qui  appellent  l’attention  particulière  du  Gouvernement , 

Déclare  qu’il  y a urgence, 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 


Article  premier. 


Les  appels  des  tribunaux  de  commerce  ^ en  matière  de  prises , seront  portés 
aux  tribunaux  de  département.  ^ 

II.  Les  affaires  de  cette  nature  où  des  neutres  auront  un  intérêt  quelconque  , 
seront  communiquées  au  commissaire  du  Directoire  exécutif,  dans  les  vin°t- 
quatre  heures  du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal.  ^ 


'■aA  » V - 


III.  Si  le  commissaire  le  juge  nécessaire,  il  en  référera  sur-le-cliamp  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  après  avoir  consulté  le  Directoire,  répondra  dans  la  dé- 
cade à la  dépêche  du  commissaire  : ce  dernier,  avant  le  jugement,  sera  tenu 
de  donner  ses  conclueions  et  de  les  laisser  par  écrit. 

IV.  Les  consuls  ou  vice-consuls  de  la  République , dans  les  ports  étrangers- 
on  seront  conduites  les  piises  faites  par  les  français , feront  remplir  par  leurs 
chanceliers  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 brumaire  aux  juges  de  paix. 

V.  Les  consuls  ou  vice-consuls  prononceront,  comme  les  tribunaux  de  com- 
merce , sur  la  validité  des  piises. 

VI.  Les  appels  de  leurs  jugemens  seront  portés , comme  ceux  des  tribunaux 
de  commerce,  aux  tribunaux  de  département,  savoir  : pour  ceux  établis  sur  la 
méditerranée , au  tribunal  du  département  des  Bouches-du-Rhône;  pour  ceux 
établis  sur  les  mers  du  nord,  au  tribunal  du  département  du  Nord;  pour  ceux 
établis  dans  les  autres  ports  de  l’océan  ou  en  Amérique , au  tribunal  du  dépar- 
tement de  Loire  - Inférieure  ; et  pour  ceux  établis  au  - delà  du  Gap  de  Bonne- 
Espérance,  au  tribunal  du  département  du  Morbihan. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution. ci- 
dessus.  Le  8 Floréal  an  IV  de  la  République  française. 


ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutifs  concernant  la  manière  dont 
le  pavillon  de  la  République  française  en  usera  envers  les 
badmens  neutres. 

Dus  Frimaire  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Extrait  du  registre  des  jdrrêtés  du  Directoire  exécutif 

Du  14  Messidor  an  IV  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

. ( N.°  36o.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  sll  est  de  la  loyauté  française  de  res- 
pecter Içs  traités  ou  conventions  qui  assurent  aux  puissances  neutres  ou  amies 
des  avantages  commerciaux  dont  le  résultat  doit  être  commun  aux  puissances 
contractantes  : ces  mêmes  avantages , s’ils  tournaient  au  bénéfice  de  nos  ennemis , 
soit  par  la  faiblesse  de  nos  alliés  ou  des  neutres , soit  par  la  crainte , par  des  vues 
d’intérêt  ou  par  tout  autre  motif,  provoqueraient  de  fait  l’exécution  des  articles 
en  vertu  desquelles  ils  seraient  stipulés. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Il  sera  notifié  sans  délai  à toutes  les  puissances  neutres  ou  alliés , que  le  pa- 
villon de  la  République  française  en  usera  envers  les  bâtimens  neutres ^ soit  tûoux 
la  confiscation,  soit  pour  la  visite  ou  préhension , de  la  manière  qu’elles  souffrent 
que  les  anglais  en  usent  à leur  égard. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté 
qui  ne  sera  point  imprimé. 


ARRÊTE  du  Directoire  exécutif  , qui  ordonne  aux  cominandans 
des  forces  maritimes,  de  visiter  la  navires  américains» 

Du  28  Messklor  an  IV  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  ayant,  par  arrêté  du  i4  de  ce  mois , déterminé  la 
manière  dont  le  Gouvernement  français  en  usera  envers  les  batimens  neuties, 
Autorise  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a donner  des  ordres  aux 
commandans  des  forces  maritimes  de  la  République , pour  visiter  les  navires  amé- 
ricains qui,  d’après  les  termes  du  dernier  traite  de  cornmerce  conclu  en  e 
Etats-Unis  et  l’Angleterre , nécessiteraient  des  mesures  fl. 

torisation  sera  étendue  à tous  autres  bâtimens  neutres  sur  lesquelles  1 Angleteue 

s’est  arrosé  le  droit  de  visite  et  de  prebension. 

Le  présent  arrêté  , ainsi  que  celui  du  1 4 de  ce  mois , seront  adresses  aux  agens 
du  Gouvernement  dans  les  colonies,  pour  en  faire  executer  les  dispositions. 


LOI  ponant  aue  tout  acquéreur  de  navire  provenant  de  prises 
ou  auirc , dont  La  vente  aura  éié  faite  et  consommée  antérieu- 
rement Cl  la  loi  du  19  thermidor  an  IF , et  dans  Les  formes 
prescrites  par  les  lois  relatives  a ces  sortes  de  ventes,  est  au-^ 
torisé  a expédier  son  navire  pour  telle  destination  que  bon  lui 
semblera  , en  remplissant  les  formalités  exigées  par  les  lois 
sur  'la  nayi galion. 


Du  7 Vendémiaire  an  V de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

^ ' (N.“  319.) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-aprés , approuve  l’acte  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgeiice  et  de  la  Pœsolution 
du  2 Vendéfiiiaire  an  V : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
chargée  d’examiner  la  pétition  du  capitaine  américain,  Elie  Cabot; 

Cmisidérant  que  ce  serait  rendre  illusoires  pour  les  acquereurs  les  ventes  de 
navires  provenans  de  prises,  cxue  de  ne  pas  autoriser  le  proprietaire  à ijouir  de 
son  acquisition,  en  rexpédiant  pour  telle  destination  que  bon  lui  semble. 
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Considérant  en  outre  que  la  retenue  dans  nos  ports  de  ces  navires  ainsi  ven- 
dus , porte  un  préjudice  évident  aux  acquéreurs  , et  les  expose  à une  ruine 
prochaine , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Tout  acquéreur  de  navire  provenant  de  prises  ou  autres,  dont  la  vente  aura 
été  faite  et  consommée  antérieurement  à la  loi  du  iq  thermidor  an.  IV,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  relatives  à ces  sortes  de  ventes,  est  et  demeure 
autorisé  à expédier  son  navire  pour  telle  destination  que  bon  lui  semblera,  en 
remplissant  néanmoins  pour  l’expédition  dudit  navire  , les  formalités  exigées 
par  les  lois  sur  la  navigation. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  7 Vendémiaire  an  V de  la  République  française. 


ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  des  mesures  de 
sûreté  pour  t admission  des  navires  neutralisés,  et  des  indi- 
vidus venant  £ Angleterre , dans  les  ports  de  la  République, 

Du  3 Frimaire  an  cinquième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( N."  364.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale,  sur  les  manœuvres  que  les  ennemis  de  ia  République  emploient 
pour  rétablir  la  communication  d’Angleterre  avec  la  France  ; 

Considérant  que  l’expérience  à prouvé  que  les  dispositions  des  arrêtés  des 
20  germinal  et  19  floréal  sont  insuffisantes  pour  empêcher  la  communication 
avec  l’Angleterre,  et  qu’il  est  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour 
obvier  aux  manœuvres  des  ennemis  de  la  République  , et  qu’il  convient  de 
tracer  en  même-temps  dans  un  seul  acte,  aux  autoritées  constituées,  civiles, 
maritimes  et  militaires , la  portion  de  suiveillance  qu’il  leur  appartiendra  d’exer- 
cer • voulant  d’ailleurs  donner  une  marque  de  la  bienveillance  nationale  aux 
habitans  de  Calais,  pour  l’empressement  qu’ils  ont  mis  à effectuer  le  paiement 
t(  t\l  des  diverses  contributions  tant  courantes  qu’arriérées  ; 

Considèrent  que  des  vaisseaux  prétendus  neutres , prennent  de  fausses  des- 
tinations pour  des  ports  neutres,  et  vont  des  ports  de  France  eh  Angleterre,  d’où 
ils  reviennent  dans  les  ports  de  la  République  ; et  rapportent  les  correspondances 
de  l’étranger  et  les  hommes  capables  de  serviiTes  projets  de  ces  ennemis  intérieurs 

et  extérieurs  ; 1 

Considérant  que  plusieurs  Anglais  ont  fait  neutraliser  des  navires  pour  servir 

CCS  infâmes  manœuvres  ; 
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Co-nsidérant  enfin , que  les  Français  , ou  les  autres  propriétaires  des  vaisseaux 
neutralisés , nés  chez  les  amis  et  alliés  de  la  République  , doivent  s’empresser  de 
se  Soumettre  à des  mesures  propres  a tranquilliser  le  Cjouveinement  sans  nuiie  à 
la  liberté  du  commerce , arrête  : 

ArticIiE  premier. 

Les  arrêtés  des  20  germinal  et  19  floréal  derniers  sont  rapportés. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  veillera  à ce  que  la  garnison  des  places  où  il  y 
a des  ports , soit  composée  d’un  nombre  de  troupes  de  la  garde  nationale  en 
activité  , sulllsant  pour  mettre  ces  places  à l’abri  de  toute  tentative  de  la  part 

des  ennemis  de  la  Répulflique.  ^ ^ 

III.  Aucun  citoyen  Français  ou  Etranger  venant  d’Angleterre,  à moins  qu’il  ne 
soit  chargé  de  pouvoirs  spéciaux  à cet  effet , ne  pourra  débarquer  qu’aux  ports 
de  Dieppe  et  de  Calais. 

IV.  Lorsqu’une  tempête  forcera  un  navire  venant  d^Angleterre  à se  présenter 
devant  un  port  de  la  République,  l’administration  municipale  du  canton  du 
lieu  est  autorisé  à l’y  laisser  entrer  ; mais  elle  enverra  une  garde  sûre  à bord 
de  ce  navire  ; elle  vérifiera  ses  besoins  ; elle  y consignera  l’équipage  et  les  pas- 
sagers , et  renverra  le  navire  à sa  destination,  dés  que  les  dangers  seront  disparus. 

V.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prendra  des  mesures  pour  que 
deux  ou  plusieurs  bâtimens  neutralisés  continuent  de  faire  habituellement  le 
service  nece.ssaire  de  paquebots  de  passage  entre  Dieppe  et  Brighlhelmston  , 
et  entre  Douvres  et  Calais. 

VI.  Tous  les  passeports  délivrés  pour  l’Angleterre , contiendront  le  signale- 
ment, l’àge,  le  lieu  de  la  naissance  et  la  profession  de  l’individu  auquel  ils 
seront  accordés,  et  fixeront  Dieppe  ou  Calais  pour  le  lieu  de  rembarquement. 

VII.  Tout  individu  arrivant  de  l’Angleterre  à bord  d’un  bâtiment  parlemen- 
taire ou  d’un  neutre , ne  pourra  continuer  sa  route  dans  l’intérieur  de  la  France , 
que  lorsqu’il  aura  obtenu  un  passe-port  du  ministre  des  relations  extérieures,  ou 
ciu  ministre  résidant  en  France  de  la  puissance  chez  laquelle  il  est  né , visé  du 
ministre  des  relations  extérieures.  Il  ne  pourra  sortir  de  la  commune  jusqu’au 
moment  où  il  aura  obtenu  ledit  passe-port,  et  sera  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  l’administration  municipale. 

Les  passe-ports  des  voyageurs  fiançais  arrivant  d’Angleterre,  seront  néanmoins 
adressés  directement  au  ministre  de  la  police  générale , qui  les  renverra  , s’il  y a 
lieu  , au  ministre  des  relations  extérieures  pour  être  visés. 

VIII.  Il  est  enjoint  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  les  adminis- 
trations municipales  des  cantons  où  sont  situés  les  ports  , et  aux  coinmandans 
temporaires , de  nommer,  sur  la  présentation  des  administrateurs  de  la  marine, 
un  interprête  , qui  .se  transportera  à bord  de  chaque  bâtiment , à son  entrée 
dans  un  port  français , pour  y faire  l’appel  de  tous  les  hommes , en  demandant 
à chacun  son  nom , et  confronter  ensuite  cette  liste  avec  le  rôle  d’équipage  du 
bord  5 lequel  interprète  fera  aussi  les  questions  néces.saires  pour  découvrir  ce  qui 
se  p.asse  au  déhors , et  si  quelque  homme  suspect  n’est  pas  déguisé  sous  le  costu- 
me et  le  nom  supposé  d’un  matelot. 
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iX.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  munici- 
pales de  canton  des  ports,  les  administrateurs  de  la  marine  et  les  commandans 
temporaires,  se  feront  remettre  les  papiers,  lettres,  gazettes  et  paquets  arrivant 
de  l’étranger;  ils  nommeront , à cette  effet,  des  commissaires  qui,  à l’entrée  des 
navires,  se  feront  livrer  ces  olfje's,  et  les  trensporteront  à la  maison  commune, 
où  ils  seront  examinés  concurremment  par  le  commandant  de  la  place,  les  ad- 
ministrateurs d-e  la  marine,  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  l’admi-  , 
nistration  du  canton  , en  présence  d’un  membre  de  l’administration  municipale. 

Les  administrateurs  de  la  marine  sont  chargés  d’adresser,  sur-le-champ,  au 
minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  tous  les  papiers  qui  contiendront  des 
renseignemens  quelconques  relatifs  à ses  attributions. 

Pareil  envoi  sera  fait,  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  l’adminis- 
tration municipale  du  canton , au  ministre  de  la  police  générale , des  lettres  et 
papiers  qui  pourraient  intéresser  la  sûreté  intérieure  de  la  République. 

Toutes  les  lettres  et  paquets  qui  n’intéresseront  pas  la  sûreté  de  l’Etat,  seront 
remis  à radrninistrateur  municipal,  qui  les  fera  remettre  à la  poste  après  les 
avoir  timbrés  du  cachet  de  l’administration. 

X.  Les  administrateurs  de  la  marine,  le  commandant  temporaire,  et  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l’adminisiration  municipale  du  canton  , visi- 
teront, par  eux  ou  par  commissaires,  tous  les  vaisseaux  entrant  ou  sortant  des 
ports,  et  pourront  même  les  faire  fouiller  jusqu’au  lest. 

XI.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné , tous  les  bâtimens  neutralises 
ncjnnus  pour  appartenir  à des  propriétaires  anglais , ne  pourront  jouir , dans 
b s oorts  de  la  République , des  avantages,  accordés  aux  autres  vaisseaux  neutres. 

Eu  conséquence,  il  est  enjoint,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  au 
arrèié,  à tous  capitaines  des  vaisseaux  neutralisés,  de  justifier,  par  l’at- 
i,  < ;\e  du  ministre  clc  leur  nation  auprès  du  Gouvernement  français,  qu’ils  sont 
I > , ainsi  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  c[u’ils  commandent , si  ces  vaisseaux 
ne  leur  appartiennent  pas  à eux-mêmes  dans  un  pays  allié  ou  neutre  de  la 
ilei)ublic|ue^ française,  sous  peine  d’ètre  privés  de  l’entrée  des  ports  français, 
<'t  d’être  traités  comme  espions,  conformément  à la  loi  du  aS  messidor  an  III, 

celle  du  i5  thermidor  suivant,  s’ils  ont  faits  de  fausses  déclarations. 

TII.  Les  capitaines  de  vaisseaux  neutres  qui  sortiront  des  ports  français  pour 
a'icr  dans  un  port  neutre  avec  l’intention  de  revenir  de  suite  dans  un  port  tran- 
i';i3  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  aux  administrateurs  de  la  marine, 
liai  en  donneront  connaissance  à l’administration  municipale  du  canton  du  port 
(iue  le  navire  neutre  fixera  pour  son  retour. 

XIII-  A leur  entrée  dans  les  ports  neutres , ils  feront  constater  par  les  consuls 
français  qui  y résident,  l’instant  de  leur  arrivée,  et  ils  se  muniront  auprès  d’eux, 
à rinstaut  de  leur  retour  pour  France,  d’un  certificat  qui  justifiera  de  leur  sortie 
du  port  neutre. 

XIV-  Tout  vaisseau  neutre  qui , par  la  fréquence  des  événeniens  de  mer 
quil  prétendra  avoir  essuyés,  attirera  sur  lui  des  soupçons,  sera  dénoncé  au 
Directoire  exécutif,  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  l’adminis- 
tration municipale  du  canton , sur  la  dénonciation  qu’il  recevra  lui-même  des 
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administrateurs  de  la  marine  ; et  le  Directoire  exécutif  examinera  s’il  ne  doit 
pas  être  ordonné  à ce  navire  de  quitter  les  stations  des  ports  français. 

XV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Les  ministres  des  relations  extérieures  , de  la  guerre  , de  la  marine  et  des 
colonies , de  l’intérieur  et  de  la  police  générale  . sont  chargés  de  son  éxecution , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne. 


ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutifs  qui  détermine  la  maniéré  dont 
seront  acquittés  les  frets  et  surestaries  résultant  de  l! arrestation 
des  bâtimens  neutres. 

Du  g Frimaire  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( N.®  Syo.  ) 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  arrestations  des  bâtimens  neutres , 
qui  doivent  résulter  des  dispositions  des  arrêtés  des  i4  et  28  messidor  an  IV, 
donneront  lieu  à des  frêts  et  surestaries  qui  ne  peuvent  être  imputés  sur  les  fonds, 
décrétés  par  l’atticle  XLIII  de  la  loi  du  5 brumaire  an  IV , 

Arrête  : 

Que  les  frêts  et  surestaries  résultant  de  l’arrestation  des  neutres , en  conformité 
des  an'êtés  des  14  et  28  messidor  dernier,  seront  (dans  le  cas  où  la  cargaison 
sera  capturée  en  totalité)  à la  charge  des  capteurs,  ej  (dans  le  cas  où  une  partie- 
seulement  de  cette  cargaison  serait  capturée  ) à la  charge  de  l’autre  partie  de  car^ 
gaison  dont  les  neutres  resteront  possesseurs. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  ser* 
imprimé. 


A Paris,  de  limprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  CarrouseL 
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